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Le 4 février 2011
Note au Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail sur l’installation de caméras de vidéosurveillance dans des locaux de travail de la bibliothèque de l’Assemblée nationale


Le service de la Bibliothèque et des archives a entrepris, en liaison avec le service des Affaires immobilières et du patrimoine, la rénovation des locaux situés au 1er sous-sol abritant ses collections les plus précieuses. Plus précisément, il s’agit, en réunissant la pièce forte et le local attenant dit « salle Camus » de disposer d’un espace de stockage et de travail plus spacieux et rationnel, notamment par la pose de silos (« compactus ») et la fourniture d’un mobilier de travail adéquat, et de mettre ces locaux aux normes de température et d’hygrométrie nécessaires à la bonne conservation des ouvrages.


Les travaux devraient s’achever courant février et les ouvrages qui avaient été provisoirement stockés dans les réserves du 2ème sous-sol devraient être prochainement réimplantés dans les locaux rénovés.


Les fonctionnaires de la division de la Bibliothèque ont récemment appris qu’à l’intérieur de ces locaux seraient installées des caméras de vidéosurveillance (deux caméras dans l’espace pièce forte, deux caméras dans l’espace « Camus ») reliées à la salle opérationnelle et que les images seraient conservées un mois. Ils ont également appris que des groupes de visiteurs pourraient être accueillis dans l’espace pièce forte. 


Ces informations ne correspondent pas à ce qui était initialement prévu, à savoir : des caméras surveillant les accès à la bibliothèque par le premier sous-sol et la présentation d’ouvrages précieux à des hôtes du Président ou des Questeurs dans le cadre de visites très ponctuelles et constituées au maximum de six personnes.


Plusieurs fonctionnaires de la Bibliothèque ont exprimé auprès de leur directeur de service leur désapprobation à l’égard du déploiement d’un tel dispositif de vidéosurveillance. Ils se sont également inquiétés de l’ouverture des locaux à des groupes de visiteurs autres que ceux précisés ci-dessus. Ils ont également exprimé leur désaccord auprès du directeur général de la Questure 


Ils ont a plusieurs reprises fait remarquer que :


- ces locaux ont un usage mixte : s’ils servent à stocker les ouvrages les plus précieux ils sont également utilisés comme lieu de travail. Les fonctionnaires de la bibliothèque sont en effet appelés à y travailler régulièrement, souvent plusieurs heures d’affilée. La gestion du fonds ancien suscite en effet un éventail de tâches courantes qui sont exécutées dans ces locaux : recherches iconographiques pour répondre aux diverses demandes (délégations officielles, groupes parlementaires d’amitié), préparation des constats d’état des ouvrages prêtés pour des expositions externes, préparation des expositions internes (mardis de Lassay, vitrines d’expositions temporaires de la bibliothèque), préparation de la rubrique « patrimoine » des lettres périodiques bimensuelles de la Bibliothèque, préparation des ouvrages pour les consultants autorisés, etc. ;


- les fonctionnaires de la Bibliothèque seront amenés à travailler encore plus longuement après la fin des travaux puisqu’il faudra adapter la réimplantation des collections à la nouvelle configuration des locaux et qu’un inventaire ainsi qu’un récolement devront être soigneusement effectué les fonctionnaires de la Bibliothèque ; par ailleurs, la rétroconversion du catalogue 1789 - 1920 actuellement en cours suscitera de nombreuses recherches dans le fonds ancien ;


- l’esprit de confiance dans lequel ont toujours travaillé les fonctionnaires de la bibliothèque doit perdurer ;


- le contrôle des accès à ces locaux est essentiels et l’installation d’une caméra dans le couloir d’accès à la pièce forte est prévue ; les fonctionnaires de la bibliothèque ont par ailleurs demandé un renforcement de la protection sur les volets d’extraction techniquement indispensables ; ils ont également demandé que l’accès aux locaux de la Bibliothèque par le premier sous-sol soit sécurisé et contrôlé par l’installation d’une caméra ;


- l’accueil de groupes de visiteurs ne peut pas être envisagé dans ces locaux au sens où on l’entend habituellement au titre des visites organisées au Palais Bourbon ; 


- la multiplication des visites et donc la manipulation des ouvrages risqueraient d’endommager les plus précieux et, souvent, les plus fragiles d’entre eux, et irait à l’encontre du but recherché par l’actuelle rénovation des locaux. En effet, seul le respect de ces principes élémentaires de conservation permet qu’ils soient régulièrement exposés au public le plus large, dans le cadre d’expositions temporaires à l’Assemblée comme à l’extérieur.





________________


En conséquence ; notre syndicat sollicite l’examen, par le Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de l’Assemblée nationale, de l’opportunité et de la légalité de l’installation de caméras de vidéosurveillance dans ces locaux de travail .Il rappelle que la CNIL préconise, en matière de vidéosurveillance sur les lieux de travail, la nécessité de respecter le principe de proportionnalité. Plus précisément, elle stipule que :


« La mise en œuvre d’un système de vidéosurveillance des employés doit nécessairement respecter le principe de proportionnalité. Elle doit donc s’effectuer de façon adéquate, pertinente, non excessive et strictement nécessaire à l’objectif poursuivi.


« Si le déploiement de tels dispositifs sur un lieu de travail répond généralement à un objectif sécuritaire (contrôle des accès aux locaux, surveillance de zones de travail à risques), il ne peut ainsi avoir pour seul objectif la mise sous surveillance spécifique d’un employé ou d’un groupe particulier d’employés ».


Ainsi, le contrôle des accès aux locaux étant prévu et assuré par une caméra installée dans le couloir attenant aux locaux, il semble que le seul objectif réside dans la surveillance des employés, ce qui n’est évidemment pas acceptable, à moins de supposer qu’il s’agit d’écouler des stocks de caméras !
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